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O r g a n e centra l du Part i communi s te marxiste-léniniste 

L'agression 
vietnamienne 
V OUS vous souvenez : 

c'était en 1968, le 22 
août exactement. Invo­
quant un « appel à l 'ai­

de w du peuple tchécoslovaque. 
l ' U R S S envahissait la Tchécoslo­
vaquie. Aujourd'hui, le même pro­
cessus est en marche à Hanoi pour 
justifier une nouvelle invasion, de 
grande envergure, soutenue par 
l ' U R S S , contre le Kampuchea dé­
mocratique, pays indépendant. 

Radio-Hanoï diffuse à qui mieux 
mieux des « communiqués d'infor­
mation » , annonçant un «soulè­
vement général » au Kampuchea. 
Demain, elle annoncera triompha­
lement que l'armée vietnamienne 
est allée aider « l'insurrection po­
pulaire » . 

Mais la ficelle est un peu grosse-
Pas plus qu'en 1968, les peuples 
du monde ne se laisseront intoxi­
quer par ce bluff. Les peuples n'ai­
ment pas les envahisseurs. Quelle 
que soit la propagande utilisée 
pour dissimuler l 'invasion, tôt ou 
tard, la vérité se fait jour. 

Et déjà, le vrai visage du Viet­
nam commence à apparaître. Que 
ce soit en Asie du Sud-Est ou en 
Occident, les journaux mettent 
en doute la réalité de l'insurrec­
tion au Kampuchea et soulignent 
les ambitioas territoriales du Viet­
nam. 

les divers pays de la région 
sont conscients que derrière le 
Vietnam, c'est encore Mos­
cou qu'on retrouve. E t cela ne 
va pas sans les inquiéter. «Après 
le Kampuchea, à qui le tour ? » 
se demandent les pays d'Asie d u 
Sud-Est. E n France, seuls le jour­
nal trotskiste Rouge et l'Huma­
nité du P C F accordent quelques 
crédits aux dièses vietnamiennes. 

Quant à nous, nous devons 
continuer à démontrer l ' intoxi­
cation de la propagande vietna­
mienne. L a vérité doit éclater 
au grand jour. Popularisons le 
démenti catégorique apporté par 
Icn Sary, le vice-premier ministre 
cambodgien : « Les Vietnamiens 
veulent égarer les gens et leur faire 
croire que notre peuple ne soutient 
pas notre gouvernement en vue 
d établir un régime fantoche à 
Phnom Penh ». 

Il est possible que, dans un 
premier temps, les troupes viet­
namiennes, aidées par l ' U R S S , rem­
portent quelques succès dans leur 
agression. 

Mais, comme l'a déclaré en 
substance Teng Siao-ping : même 
s'ils prennent Phnom Penh, le 
courageux peuple cambodgien qui 
a déjà résisté à l'agression améri­
caine mènera la guerre populaire 
prolongée et remportera la vic­
toire finale. La lutte peuple cam­
bodgien pour la défense de son 
indépendance nationale nous con­
cerne tous, car c'est un petit 
pays qui s'oppose aux ambitions 
hégémoniques de l ' U R S S par le 
Vietnam interposé. 

Renforçons et développons le 
soutien au Kampuchea démocrati­
que. Le peuple cambodgien doit 
bénéficier de la solidarité de tous 
les peuples du monde. 

Claude URIA 

F O Y E R S D E T R A V A I L L E U R S IMMIGRES 

Contre les expulsions 
et les brutalités policières 
A P R E S Tinter- « J • 

eh Riposter ! 
bre, à Metz, contre dès JÊL 
résidents de foyers 
d'immigrés ; 
Après le jugement 
d expulsion de leur fo­
yer contre 29 d'entre 
eux et le premier pas, 
mardi, dans l'exécu­
tion de ce jugement, 
la mobilisation la plus 
large s'impose, F ran ­
çais-immigrés unis, 
pour faire de la mani­
festation de ce samedi, 
à Metz, une riposte 
de grande ampleur. 
(Voir article page 3 
et dossier page 8) 

A chaque agression du gouvernement a répondu la riposte. Contre les expulsions dans les foyers et 
contre les brutalités policières, une manifestation à l'appel du Comité de coordination des foyers 
Sonacotra aura lieu à Metz le samedi 28 octobre à 14 heures sur l'esplanade. (Photo correspondant 
H R ) 

L a visite de Gromyko à Par is 

Refaire le terrain perdu 
GR O M Y K O , m in i s t r e 

des A f f a i r e s étrangè­
res de l ' U R S S est 
arrivé à P a r i s , mer­

c r ed i 2 5 . D e u x préoccupa-
l i o n s son t à l ' o r i g ine de ce 
voyage : l a p o l i t i q u e d u gou­
v e r n e m e n t français q u i est 
l o i n de p la i re à B r e j n e v et 
la vo lonté de re fa i re le 
t e r ra in perdu su r le p l a n 
d i p l o m a t i q u e par l ' U R S S 
sur l a C h i n e . 

Les relations entre la France 
et l ' U R S S sont plutôt tièdes, 
tant du point de vue économi­
que et commercial qu'au point 
de vue politique. La France, 
en intervenant au Zaïre a en 
effet contribué à mettre en 
échec la tentative soviétique 
de faire du Zafre une lëtc 
de pont en Afrique. Celte inter­
vention avait été condamnée 
avec beaucoup de colère par 

les dirigeants de Moscou. Mais 
cela n'avait pas fait fléchir le 
gouvernement français. Moscou 
n'aime pas qu'on lui résiste et 
les relations entre les deux pays 
ont certainement été refroidies 
par la résistance de la France 
à la pénétration soviétique en 
Afrique. 

Autre sujet de mécontente­
ment des dirigeants de Moscou : 
la politique européenne de Gis­
card. Elle est vue d'un sale œil 
par Moscou qui a intérêt à ce 
que l'Europe conserve sa divi­
sion et sa faiblesse actuelle 
et n'oppose pas une résistan­
ce unifiée à ses ambitions sur 
cette région. 

Les dirigeants de l ' U R S S 
n'ont pas apprécié non plus la 
condamnation par le gouver­
nement français du procès con­
tre le physicien Your i Orlov. 

C'est là un premier volel sur 
lequel Gromyko va certaine­
ment faire part à ses interlocu­
teurs français des critiques sovié­
tiques 

L e second volel de cette vi­
site est la recherche d'alliés 
d'une part et la tentative de 
faire échouer tes bonnes rela­
tions de la France avec la Chine. 
Après la signature du traité sino-
japonais, après le voyage triom­
phal de Hua Kouo-fcng dans les 
Balkans et alors que les négo­
ciations sur le désarmement en­
tre Américains et Soviétiques 
piétinent, l ' U R S S est assez iso­
lée. 

Par contre, un véritable 
front se dessine pour résister 
à ses empiétements un peu 
partout dans le monde. Après 
l 'Afrique, ces deux dernières 
années, l 'URSS crée des trou­
bles en Asie du Sud-Est. L a po­
litique belliciste de l 'URSS appa­
raît de plus en plus et suscite 
la méfiance de nombreux pays. 

Aussi Gromyko va-t-il tenter 
de réchauffer les relations. L a 
presse soviétique, ces derniers 
jours, a dressé des couronnes 
à la France • force motrice de 
la détente » dans le but de fai­
re bonne impression sur Paris. 

En f in , Gromyko va certai­
nement demander au gouver­
nement français de renoncer 
à vendre à la Chine du maté­
riel militaire moderne qui a 
fait l'objet d 'un contrat im­
portant entre les deux pays. 
( I l s'agit de missiles milan et 
crotales). 

L a venue de Gromyko en 
France est marquée finalement 
par les difficultés rencontrées 
de plus en plus par l'impé­
rialisme soviétique pour impo­
ser son hégémonie et par l'iso­
lement relatif dans lequel il 
se trouve. 

Oui, le P C F 
licencie dans 
la presse 
et le livre 
(Voir article page 5) 



L£ MONDE £N MARCHE" 
Grèce 

30 % d'abstentions 
aux élections 

1*5 dernière» élections municipale», qui se sont dé­
roulées dans cent dix municipalités, dont Athènes, ont 
montré un net recul du parti gouvernemental. Le l'arti 
socialiste et le Parti communiste de l'extérieur (pro-sovié­
tique) ont amélioré sensiblement leur position. Quant 
a l'extrême-droite, elle a également progressé, mais, bien 
souvent, les candidats qui la représentaient se sont fait* 
élire en se proclamant - apolitique» ». 

E n rai l , ce qui apparaît le plus frappant dans ces 
élections, c'est le Fort laux d'abstention* : 30 % des lm-
i r i l s ne se sont pas présentés dans les bureaux de vote. 
Pourtant, tout avait été mis en onivre par le gouverne­
ment pour éviter celle désertion. 

E n effet, entre les deux tours, le» rappels à l'ordre 
du ministère de l'Intérieur ont fusé en soulignant que le 
droit de vote était un devoir obligatoire. A ins i , ceux qui 
s'abstenaient étaienl passibles de diverses sanction» comme 
le l'ait de se voir refuser un passeport ou un permis de 
conduire, le gouvernement allant même jusqu'à de» me­
nace» d'emprisonnement. 

Cette propagande n'a pas suffi pour - convaincre • 
les électeurs inscrits a assumer leur - droit l . 

Le parti de Caramanlis, chef de l 'Etat, qui n'a eu 
que 20 'k des voix, a connu un sévère échec. 

Erythrée 

Le F P L E regagne 
du terrain 

Le Iront populaire de libération de l'Erythrée vient 
d'annoncer qu'i l avait réoccupé le 6 novembre dernier la 
ville de Dig&a. sur les hauts plateaux au sud d'Asmara. 
la capitale. C'est en juillet dernier que les forces érythréen-
nés avaient dd abandonner cette ville face à la pression 
de l'offensive cubano-éthîopienne. Toutes les informations 
en provenance dTrythrée s accordent sur le fait que cette 
offensive, après avoir enregistré quelques succès, a été 
>'upl>.-e par les forces patriotiques erythreennes. Il semble-
rail que le E P L E soit aujourd'hui en mesure de repasser 
a l'offensive. 

Accord de Camp David 

Egyptiens et 
Israéliens 
dans l'impasse 

oc 

s 
X 

L E S négociations 
qui réunissent de­
puis pré» de huit 
jours les représen­

tants égyptiens, israéliens et 
américains pour la mise en 
application des accords de 
t ainp David semblent ne 
pas être prêles à sortir de 
l'impasse dans laquelle elles 
sont engagées. 

M s'agii là. pour les deux 
délégations d'élaborer e i de 
signer, sous le haut patrona­
ge américain, un accord de 

faix entre les deux pays, 
amp David n'avait en 

effet été qu'une déclaration 
de principes, sans effets 
réels. I l n'est donc pas élun-

que ce soit aujourd'hui 
que surgissent des problè­
mes fondamentaux. 

I r principal point de 
désaccord est celui du lien 
entre la signature d'un Irai-
lé de paix entre l'Egypte et 
Israël et le problème pales-
linien. Dans l'accord de 
Camp David, ces deux points 
étaient envisagés dans deux 
paragraphes différents. Il 
semble que dans un premier 
temps. Carter ait obtenu 
I ftCCOrd des deux déléga-
lions sur une formulation 
des compromis, pouvant 
donner par la suite lieu à 
des interprétations diffe-
«•rite* d e ^ a r t ; ^ ^ ' a u t n . On 

sait que pour les sionistes de 
T H Aviv, il n'est pas que» 
tion de création d'un Etat 
palestinien sur aucun des 
territoires actuellement oc­
cupés. I * s Egyptiens, pour 
leur pari, ont toujours mis 
l'accent sur le fait qu'ils ne 
signeraient pas un accord 
•• p.ki qui passerait *ous 
silence le* droits nationaux 
du peuple palestinien. 

L a président Sadate riant 
de refuser de ratifier les ac­
cords selon cette version de 
compromis «Il n'est 
question, a-t-il dit en subs­
tance, que ces accords puis­
sent être différemment in­
terprétés par la suite /-e lien 
entre le traité de paix et des 
progivs vers rétablissement 
d'un foyer national palesti­
nien à (lasa et sur la côte 
Oiwst est un problème cru­
cial ». 

SI aucune partie ne fait 
de concession, on voit mal 
comment l'accord pourrai! 
êlre signé. 

D'autre part, la confé-
rente des pays arabes sur le 
problème de Camp David 
doit ar tenir le 2 novem­
bre à Bagdad. Tous les 
pays arabes, ainsi que l 'OLP , 
ont donné leur accord pour 
leur participation. On ne 
sait encore toujours pas 

l'Çgypie, invitée, y te-
i fprvaente. . i ( » l m rt n i 

Les droits de l'homme au Vietnam 

Sur qui s'exerce 
la répression ? 

L E p l u s en p lus , les j o u r n a u x et des per­
sonnalités cotante P l i o u t c h , le d iss ident 
soviétique exi lé en F r a n c e , dénoncent 
La répression sur le peuple (pu sevtt a u 

V i e t n a m . \ o u s ne partageons pas c e r t a i n s de l eurs 
a r gumen t s , i l n'empêche que de n o m b r e u x fa i t s 
v i ennen t a p p u y e r l eurs déclarations. 

Une chose est sûre : 
quand un pays choisit de 
l aligner sur Moscou et de 
louer le» i réalisations du 
socialisme • en U R S S , 
quand un pay» porte aux 
nues l'Invasion de la Tché­
coslovaquie en 1968, quand 
un pays pratique lui même 
l'invasion d'un autre pays, 
il y a malheureusement fort 
à paner que ce pays utilise 
chez lui les mêmes mélho 
des que celles de ses maî­
tres. 

E l c'est ce qui se passe : 
suivant une politique exté­
rieure agressive, allant jus­
qu'à envahir le pays voi­
sin, le» dirigeants vietna­
miens suivent a l'intérieur 
une politique répressive, ar­
rêtant et emprisonnant les 
opposants. 

Q U I E S T R E P R I M E ? 

Mais nous devons nous 
poser la question :qu i sont 
ces opposants '! S'agit-il de 
criminels de guerre qui ont 
massacré le peuple pendant 
la guerre contre les Améri­
cains ? Si c'était le cas, nou» 

mien qui aimait la Chine. 
I l y a aussi tous ceux qui 
sont mécontent» et qui le 
disent, simplement pane 
qu'ils n'ont pas 
manger. 

D ' A N C I E N S 
M A Q U I S A R D S 
E M P R I S O N N E S 

Nous avons déjà pu­
blié les lémoignages des 
ressortissants chinois ex­
pulsés du Vietnam qui ex­
pliquaient, par exemple, 
comment ils étaient forcés 
de démissionner du Parti 
vietnamien pane qu'ils gar­
daient leur affection pour 
la Chine. Mais on sait aussi 
que plus de la moitié des 
anciens membre» du Co­
rnue central du Front na­
tional de libération sont en 
prison, en résidence sur­
veillée ou dans la clandes-
Unité. Cl Ions le cas de 
l l u y n Tan phat, ancien pré­
sident du (iouvernement ré­
volutionnaire provisoire 

Le Vietnam isolé 
Sur le plan diplomatique, le Vietnam est de 

plus en plus isolé en Asie du Sud-Est. Ses ambitions 
territoriales inquiètent ses voisins qui se rapprochent 
du Kampuchea démocratique, ce pays qui résiste à 
l'agression vietnamienne. 

Le président des Philippines, Marco», a déclaré 
à leng Sary . au cours d'un banquet : « Votre visite 
confirme le désir ardent, unifié et constant du peuple 
et du gouvernement du Kampuchea de maintenir des 
relations étroites et solides avec les Philippines et 
d'œuveer avec ses voisins dans la région pour la 
paix et la stabilité en Asie du Sud Est H. Le com­
muniqué commun déclare que les deux parties « s'op­
pose n-< toutes les deux à t'établissement de l'hégé­
monie et des sphères d'influence dans le Sud-Est asia­
tique ». 

E n Thaïlande et en Malaisie, de nombreux jour­
naux dénoncent la préparai uni par le Vietnam d'une 
nouvelle invasion contre le Kampuchea. 

Par ailleurs, le dirigeant du Parti communiste 
du Kampuchea, Pol Pot, a r«;u l'ambassadeur de 
Corée du Nord qui lui a déclaré que la Corée voulait 
consolider et développer les relations d'amitié et de 
coopération entre les deux partis, les deux peuples 
et les deux gouvernements. 

serions les premiers à récla­
mer leur châtiment et leur 
rééducation (c'est par exem­
ple ce qui s'est passé au 
Kampuchea démocra tique. 
Et même s'il y avait eu des 
excès - i l y a toujours de» 
excès quand on fait une 
révolution nous aurions 

u comprendre). Mais les 
its sont là. 
Depuis la libération du 

Sud-Vietnam, ce sont tous 
ceux qui n'acceptent pas 
l'orientation délibérément 
pro-soviélique et antichinol-
se qui sont arrêtés ou per­
sécutés. Et nul doute qu'ils 
sont nombreux car c'est la 
majorité : du peuple " ^ t n a - j 

l ' U R S S qu'ils sont persé­
cutés. 

Cilon» aussi la morl en 
prison du vénérable Th ich 
Thicn-minh. l 'un des diri­
geants de l'Eglise boudhis-
te unifiée, i l y a une dizai­
ne de jours. Etait-ce un trai-
tre, ce patriote uul a été 
emprisonné sous le régime 
pro-impérialiste de Diem, 
qui fut blessé au cours d'un 
attentat fasciste en 1966 et 
condamné à quinze ans de 
travaux forcés sous le régi­
me de Thieu ? 

E N V O Y E S 
D A N S L E S 
« N O U V E L L E S Z O N E S 
E C O N O M I Q U E S » . 

Mai» i l n'y a pas que les 
anciens dirigeants commu­
nistes ou les personnalités 
religieuses patriotes qui sont 
réprimés. I l y a tout un 
peuple surveille par des ser­
vices de sécurité omnipré­
sents. Vous avez un ami 
chinois et vous dite» trop 
haui que vous n'aimez, pas 
la politique de persécution 
à regard des ressortissants 

chinois ; vous risquez, d'être 
accusé de faire partie d 'un 
« réseau de subversion pm-
chinois». Vous avez une 
qualificauon et vous n'avez 
p u envie de payer des pots 
de vin pour avoir un poste 
correspondant à votre ni­
veau, vous osez vous éle­
ver contre la corruption : 
vous risquez d'être envoyé 
dans les nouvelles zone* 
économiques -, l a o0 il n'y 
a rien, ni eau ni électricité 
ni riz pour manger. Faut-
il parler aussi du contrôle 
de plus en plus strict des 
quartiers pour tenter de 
retrouver les déserteurs, 
ceux qui refusent d'aller 
combattre au Kampuchea ? 

Quand on parte de ré-

Sression. i l faut se deman-
er : repression sur qui '! 

Mais, au Vietnam, les faits 
prouvent qu'i l s'agit de ré­
pression des communistes, 
d'anciens résistants ou de 

8-ns du peuple mécontents, 
e n'est que l'aboutissement 

d'une politique qui se soucie 
fort peu des inlerét-s du 
peuple et de l'indépendan­
ce nationale. 

Claude IIKIA 

( G R P ) : en résidence surveil­
lée ; de N'Ouvert Doa. an­
cien vice-président du G R P : 
disparu ; de Phung Cung, 
ancien responsable de l'in­
térieur du G R P : dan» la 
clandestinité. I l y a aussi 
les nombreux ministres et 
vice-ministres du G R P qui 
ont été envoyés à la base 
et remplacés par des cadres 
du Nord, plus • discipli­
nés >. Peut-on les accuser 
d'être des criminels de 
guerre, ces anciens résis­
tants, ces anciens dirigeants 
de la lutte de libération ? 
Non. C'est parce qu'ils n'ac­
ceptaient pas la soumission 
du Vietnam à l'-V-rd d.. 

#*» I " ' * « « 

le ressortissant chinois au Vietnam a été envoyé à la fron­
tière par les autorités vietnamiennes. Il doit fabriquer des 
pieux en bambou pour gêner la fuite de ses frères qui w i e • 
lent regagner la Chine, i l ' i l i â w i i : - '• • 1 1 

11 
s i . , 

f i 



DANS tACTUALITÉ 

La vérité de l'agression 
vietnamienne 

éclate au grand jour 
• Ieng Sary dément catégoriquement la thèse d'un soulèvement 

au Cambodge 
• Teng Siao-ping déclare que si les Vietnamiens prennent 

Phnom Penh, le peuple cambodgien tr iomphera par la guerre 
populaire 

IE N G S a r y , le v i ce -premier m in i s t r e c a m b o d ­
gien e n tournée d a n s le S u d - E s t as ia t ique v ient 
de démentir catégoriquement les « i n f o r m a ­
t ions » de Radio Hanoi se lon lesquel les « un 

soulèvemeni général » aura i t éclaté a u K a m p u c h e a 
démocratique. C e n'est que de l a propagande , a-t- i l 
d i t . I l a toute fo is rappelé que des d i r i geants v i e tna ­
miens poursu i ven t leur ob j e c t i f « d'ai-aler » le 
K a m p u c h e a en t en tant d ' y i ns taure r u n régime 
fan toche a l eur so lde . 
Que l ques j o u r s p lus tôt. h? v i c e -p remie r m in i s t r e 
c h i n o i s . I e n g S iao -p ing . avait accordé u n in te rv i ew 
à des j o u r n a l i s t e s thaïlandais à Pékin. A l ' heure 
où l 'agress ion v i e t n a m i e n n e c o n t r e le K a m p u c h e a 
est i m m i n e n t e , se cachan t derrière u n pseudo-
soulèvement popu la i r e , nous r ep rodu i sons i c i les 
passages de cet in te rv i ew c o n c e r n a n t j u s t e m e n t le 
con f l i t V i e t n a m - K a m p u c h e a . 

» Le Vietnam a une idée tique cherche des positions 
comique . i/ croit que ses en Asie du Sud-Est et utili-
forces armées sont les troi- se le Vietnam comme une 
sternes du monde, après base stratégique. (...) 

essayer. Il aura une sur­
prise (...). Le Vietnam va 
avoir a se rendre compte 
des réalités après avoir eu 
affaire quelque temps « 
l Union soviétique. L'Egyp­
te, la Somalie et l'Inde sont 
des exemples à cet égard (...) 

Le Vietnam est un 
fardeau que l'URSS porte. 

Le Vietnam recherche de 
l'aide dans le monde entier. 
J'ai entendu dire que le Ja­
pon lui a donné une aide de 
50 millions de dollars. La 
Chine elle, a donné, plusieiu-s 
dizaines de milliards de dol­
lars et pourtant elle n'a 
pas pu l'aider. Comment les 
50 millions du Japon pour­
raient-Us aider le Vietnam ? 

Le Japon dit qu 11 aide le 
Vietnam pour qu'il ne 

s'adresse pas l'URSS Mais 
la Chine a dit au Japon que 
le Vietnam s'est depuis 
longtemps adressé à iUliSS 

Au cours de son voyage au Kampuchea démocratique (CamtHHige) la délégation du Parti 
communiste marxiste-léniniste a pu voir de nombreuses armes de fabrication soviétique. 
Ces armes ont été récuitérées au cours des combats contre les agresseurs vietnamiens. 

celles des Etats-Unis et celles 
de. l'URSS. Le Vietnam est 
très arrogant. La Chine a 
tenté de trouver les raisons 
de la position du Vietnam 
contre la Chine. Les raisons 
importantes sont les sui­
vantes : 

Premièrement, le Viet­
nam veut créer une fédéra­
tion de l'Indochine englo­
bant le Laos et le Cam­
bodge. Il veut utiliser cette 
fédération comme base pour 
augmenter son influence 
dans le Sud-Est asiatique. 

Deuxièmement, la Chine 
a dès le début été opposée à 
cette fédération. Pour ces 
deux misons la Chine est 
considérée par Vietnam^ 
comme un grand obstacle. 
Pour sa part l'Union sovié-

Le Vietnam veut obliger 
le Cambodge à capituler II 
sait que le Cambodge a 
moins de troupes que lui. 
Le Vietnam prépare une 
grande offensive pour la 
saison sèche et pourrait 
même conquérir Phnom 
Penh. 

Ce ne serait pas si nul 
Que le Vietnam prenne 
Phnom Penh, car ainsi le 
monde entier connaîtrait ses 
intentions. » 

A ce sujet, Teng Siao-
ping a dit que le peuple 
cambodgien poursuivrait 
une guerre de guérilla qui. 
finalement, triompherait de 
l'invasion vietnamienne. 

• Si le Vietnam croit 
que, comme troisième puis 
Stylée' Mbiaire* màhdih^ </. 
peut utiliser kt-fofet cdtrtre 
un autre pays, il n'a qu'à 

et que les Soviétujues ont 
depuis longtemps des bases 
militaires au Vietnam (...) 

Le Cambodge doit comp 
ter sur ses propres forces. 
Rien sur la Chine fournit 
une aide au Cambodge, mais 
seulement égale au dixième 
de celle qu'il avait fourni au 
Vietnam. Nous avons décidé 
de soutenir le Cambodge 
et nous espérons que d'au­
tres Etats de l'Asie du Sud-
Est soutiendront aussi le 
Cambodge. » 

Quels sont les risques 
d'un conflit étendu ? 

M Si le Vietnam attaque 
le Cambodge en force, je ne 
crois pas que les développe­
ments seront limités au 
Cambodge. Le monde verra 
le vrai visage du Vietna/n eL 
à'èe ntomenrla, les Etat, de 
t'ASEAîV durant à prendre 
position ». 

Foyer SONACOTRA de Florange (Moselle) 

La police veut expulser 
29 résidents 

POUR briser la lutte 
•u foyer de Floran­
ge. la Sonacotra a 
•ai l semblant de sa­

tisfaire les revendications 
des résidents en agrandissant 
les chambres et donc en sup­
primant une chambre sur 
deux. Les résidents, avec-
leur comité se sont opposés 
aux travaux et ont empêché 
les entrepnses de pénétrer 
dans le foyer. 

Suite à cela, le juge des 
référés de Thionvil le, dans 
un arrêt rendu le 19 octo­
bre, a ordonne l'expulsion 
de vingt-neuf résidents et 
cela dans les quarante-huit 
heures. Aujourd'hui. 24 oc­
tobre à 13 heures, alors que 
la plupart des résidents 
étaient en vacances, une 
centaine de flics ont en­
cerclé le foyer, ont saisi 
tout ce qu'ils ont trouvé 
dans les vingt-neuf cham­
bres et les ont bloquées. 

Pendant que les flics fai­
saient leur triste travail, 
guide par le directeur régio­
nal adjoint de la Sonacotra, 

Iran 

Le régime 
chancelle 

E n I ran, c'est la pansue 
pour le régime. L'économie 
est sérieusement ébranlée 
par les grèves qui se pour­
suivent toujours. S i les ou­
vriers de la raffinerie d'A-
badan ont repris le travail 
dimanche dernier, à la suite 
d'un accord salarial, les 
grève» du secteur public, 
et notamment des Postes, 
continuent. Depuis trois se­
maines, le courrier n'a pas 
été distribué. I-es employés 
de banques, des douanes, 
etc. sont toujours en grève. 

De plus, et malgré la pré­
sence permanente de l 'ar­
mée, les réunions et mani­
festations contre le régime 
se multiplient. 

L e week-end dernier, des 
heurts violents ont opposé, 
une nouvelle fols, les mani­
festants et l'armée. I l y au­
rait eu entre cinq et quinze 
personnes tuées. La pani­
que commence à gagner 
les milieux gouvernemen­
taux et les rumeurs d'ab­
dication du Shah s'ampli­
fient. 

Le fils du Shah aurait 
demandé à son père d'aban­
donner le pouvoir en sa 
faveur et le Shah aurait 
refusé cette alternative. E n ­
f in, diverses personnalités 
d'opposition ont rencontré 
l'Ayatollah Komelny à Pa­
ris. Selon le journal ouest-
allemand, Bilazcilung, celui-
ci serait favorable à une 
abdication du Shah en fa­
veur de son fils. 

Autant de rumeurs dif­
ficilement vérifiables. 

Cependant, il apparaît 
désormais évident que la 
division au sein de l'équi­
pe dirigeante devient de plus 
en plus flagrante à mesure 
qu'évolue la situation éco­
nomique et sociale. Parti­
sans d'un relâchement et 
partisans de la voie forte 
continuent qe,, s'affronter 
et,' aucune pqntiuua • gou­
vernementale n arrive a se 
dégager. 

les résidents regroupés et 
toujours aussi déterminés 
criaient le poing levé 
« Non aux expulsions* la 
lutte, la lutte jusqu'à la 
victoire ». 

Pour riposte à ce l le 
nouvelle intervention poli­
cière qui fait suite aux ma­
traquages du 18 octobre au 

soir à Metz-Woippy le Comi­
té de coordination et le 
Comité de résidents des dix-
neufs foyers en grève en 
Lorraine organisent une 
grande manifestation de ri-
posle le samedi 28 octobre 
a 15 heures, à l'esplanade 
à Meta. 

correspondant 1IR 

Comment l a police 
fabrique un coupable 

Le journal Le Matin du 25 octobre raconte com­
ment un adolescent de 17 ans a été accusé a tort du 
meurtre de ses parents adoptifs. A l'origine de ce qui 
aurait pu être une erreur judiciaire, i l y a les inter­
rogatoires de la police de l'adolescent : René R . 

I * 23 mars 1978, en rentrant du travail, i l décou­
vre ses parents adoptifs. gisant sur le sol, tués par 
balles. I l avertit la gendarmerie. Très vite, i l devient 
aux yeux de la police le suspect numéro 1. L a police 
se base, pour accréditer sa suspicion, sur deux faits. 
Reno n'a averti la police qu'à 19 h alors qu'i l est 
habituellement de retour du travail vers 17 h. De 
plus, la veille 11 s'était disputé avec ses parents adop­
tifs pour de l'argent de poche. Après une nuit d'in­
terrogatoire, Il avoue qu'il est l'auteur du meurtre 
et raconte comment i l aurait tué aes parents, L a po­
lice sur la foi de ses aveux et d'une première enquête 
conclut à 1a culpabilité de René qui passe ensuite 
devant le juge d'instruction. 

Or, le juge, devant un certain nombre d'Incohé­
rences du dossier fourni par l'enquête de police, 
ordonne un supplément d'informations. Celui-ci 
prouve que les aveux de René ne tiennent pas de­
bout et sont invraisemblables. I l disait avoir tué 
ses parents en tirant un coup de pistolet dans leur 
dos alors qu'ils ont été abattus de face. I l disait 
avoir tué vers 17 h 30 alors que l'enquête situe le 
meurtre vers 13 h. 

Ce qui est en cause, c'est la manière dont la police 
a obtenu les aveux de René. C'est le même service 
oui avait obtenu ceux de Christian Ranucci , con­
damné à mort puis exécute et dont on se demande 
s'il n'aurait pas été victime d'une erreur judiciaire. 
La police, pour obtenir des aveux de suspects inno­
cents, doit certainement utiliser des méthodes as­
sez, inavouables. De plus, set conclusions totalement 
fantaisistes reposaient sur quelques vagues faits qui 
ne constituent pas des preuves. Certains services 
de police sont prêts à envoyer à la guillotine des 

innocents pour faire la preuve auprès de leurs supé­
rieurs de leur efficacité. U s aveux, p i 
valorisent davantage les policiers qui les ont obte­
nus que la recherche longue des preuves et indices 
matériels. A la limite, ce qui compte le plus, c'est 
la rapidité du résultat que la vérité. Le journaliste 
du Matin termine son article en posant la question : 
m Combien y a-t-il aujourd'hui en prison de gens qui 
n'ont pas eu "la chance " de ce jeune homme ? ». 

Décidément, pour la police, la vie d'un homme, 
surtout quand il s'agit d 'un pauvre, ne vaut pas grand-
chose. 

Attaques contre le 
droit de grève 

A l'occasion des mouvements de grève, patrons 
et ministres en chœur accusent les grévistes. 

Ceyrac hier à la télévision a accusé les postiers 
en grève d'aggraver le chômage. Son raisonnement est 
aussi simpliste que grossier. Les entreprises ne reçoi­
vent plus leur courrier, leurs commandes, leurs fac­
tures. La production baisse donc à cause de la grève. 
Certaines entreprises risquent de faire faillite et de 
licencier, d'où assravation du chômage. Ceyrac prend 
les travailleurs pour des imbéciles ! " 

Ségard, ministre des PTT . y est aussi allé de son 
couplet : • Ces grèves sont... une source de difficul­
tés supplémentaires apportées à l'effort de redresse­
ment de l'économie natioiuilc... ». D'après lui , ces 
grèves sont nuisibles pour les usagers. Cela ne manque 
pas de cynisme quand on sait que l'acheminement e l 
la distribution du courrier sont avant tout perturbées 
par le manque d'effectifs. 

Le ministre des transports a lui , déclaré : 
• La grève des marins risque de porter un coup très 
sévère à l'économie nationale ». 

. . . C a s beaux défenseurs du profit n'ont rien dit, 
quand des milliers de llcerrclemenrs étaient a n n o m i s 
dans la navale, la sidérurgie etc. 
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40e congrès C G T 

L a gestion 
démocratique 

L a direction de la C G T donne 
toujours des illusions sur le fait 
qu'on peut mettre en place sous 
le capitalisme une structure qui 
donnerait un certain pouvoir 
aux travailleurs 

A P R E S le rappor t d'activité, l a d i r e c t i o n 
dé l a C G T v ient de pub l i e r {Peuple N o 
1 0 4 6 ) le p rog ramme d ' a c t i on pour le 
congrès. T r o i s par t i es à ce long d o c u ­

ment q u i précise les po in t s d u d o c u m e n t d ' o r i en ­
t a t i on : les r evend i ca t i ons , l ' a c t i on p o u r des c h a n ­
gements démocratiques, l a pos i t i on de l a C G T 
face a u x problèmes i n t e r n a t i o n a u x . 
S u r les r evend i ca t i ons , b e a u c o u p à d i r e , m a i s r i en 
de b ien n o u v e a u , s i ce n'est l ' i m p o r t a n c e de l a r u ­
b r i q u e su r l a «qualité de la vie», nous a u r o n s 
l ' o c cas i on d ' y reven i r . 
Après l'échec d u P rog ramme c o m m u n , e n mars 
de rn i e r , c 'est la deuxième par t i e qu i p r end u n 
sens p a r t i c u l i e r ; l ' a c t i on pour les changemen t s 
démocratiques. 

« L'union est à recons­
truire M ; sans reprendre 
l'appel direct qui est dans 
le rapport d'orientation, le 
projet de programme argu­
mente : « Etroitement liées 
à son combat pour la sa­
tisfaction des revendications 
sociales immédiates, elles 
(les mesures économiques 
urgentes^ visent à les con­
solider et à freiner le pro­
cessus de dégradation éco­
nomique {,..) La lutte de 
masse... peut, dans te con­
texte d'une crise de struc­
ture... créer un rapport 
de forces sociale, économi­
que et politique condui­
sant le pouvoir à faire des 
concessions réelles... ». 

La grande orientation 
est donnée qui va déter­
miner l'activité de la C G T 
dans les mois à venir : ne 
pas se limiter à « modi­
fier les décisions des pa­
trons » disait J . L . Mo y-

noi , mais chercher à « mo­
difier les structures écono­
miques ». 

Cette orientation va très 
loin, le projet nous le con­
firme :1a C G T en vient mê­
me à demander la mobili­
sation des comités d'entre­
prise dans la lutte contre 
l'inflation en rendant né­
cessaire leur avis sur les 
augmentations de prix des 
produits fabriqués par l'en­
treprise ! 

E n fait, ce document, 
complexe, qui aborde beau­
coup d'aspects de la vie 
économique et même des 
réformes de structure, ( « dé­
mocratiser » l'appareil d 'E­
tat, nationalisation et pla* 
nification démocratiques, 
établir le râle des travail­
leurs dans la démocratisa­
tion de l'économie, conseils 
ouvriers, pouvoir aux co­
mités d'entreprise, etc.), dé­
veloppe un point de vue 

PRENEZ C O N T A C T avec 

Le Parti communiste 
marxiste-léniniste 

(PCML) 

Nom : 
Prénom : 
Profession : 
Lieu de travail : 
Adresse : 
Code postal : 

A retourner à la Boite postale 
d e r H o i t i o r t î t é rouge 

- • • • . 1 1 1 1 " " 1 

que nous devons combat­
tre résolument : l'illusion 
qu'on peut mettre en place, 
sans changer la nature de 
l 'Etat , une structure qui 
donnerait un certain pou­
voir aux travailleurs. 

Deux mystifications qui 
entraînent les travailleurs 
dans l'impasse du réformis­
me, deux mystifications qui 
désarment leur lutte. 

Première mystification, 
leur faire croire que par de 
simples pressions essentielle­
ment économiques, la classe 
ouvrière peut obtenir le 
pouvoir. 

Deuxième mystification : 
leur faire croire qu' i l peut 
y avoir un double pouvoir, 
même partiel. 

Mais, comme nous 
l'avons montré par exem­
ple dans la sidérurgie, ce 
sont les mêmes grandes 
familles qui possèdent et 
qui gèrent. 

L'Etat actuel, c'est 
l'Etat des capitalistes, on 
ne peut pas l'utiliser pour 
faire une « autre politi­
que », une politique pour 
les travailleurs. Et aussi 

longtemps que les patrons 
décideront, i l fera une poli­
tique pour les patrons. 

« Il s'agit d'instaurer un 
nouvel état de fait où il 
ne sera plus possible aux 
patrons de tout décider 
seuls et d'agir sans con­
trôle comme ils l'enten­
dent» dit le programme, 
mais comment les travail-
leurs vont-ils imposer leur 
point de vue en cas de l i ­
tige ? Cette question n'est 
pas posée. Le texte reste 
dans le vague. 

Cette orientation montre 
que la direction de la C G T 
est aujourd'hui définitive­
ment engagée dans la voie 
réformiste et clic ne comp­
te que sur l'obscurité qu'el­
le met dans la tète des 
travailleurs pour garder 
l'image de syndicat de clas­
se dont elle a hérité de 
son passé. Pourtant, pa­
tiemment, la vérité fait 
son chemin et de plus en 
plus de travailleurs feront 
le lien entre les « défauts » 
d'une pratique syndicale et 
toute une conception du 
syndicalisme. 

Claire MASSON 

L a présentation dans 
l'Humanité du débat dans 

la CGT 
Dans un article intitulé : « La CGT se met à 

jour », l'Humanité du 23 octobre présente sa version 
de la préparation du 40e congrès de la C G T : * Les 
aspects tes plus divers de l'activité syndicale sont 
abordés avec une liberté, des audaces qui peuvent 
surprendre... L'attitude de la CGT pendant la cam­
pagne électorale, constitue, certes, un thème im­
portant des discussions, mais petit à petit d'autres 
interrogations se profilent sur son fonctionne­
ment... >i \ E t voilà évacué tout l'aspect politique 
du débat qui a pourtant fait j u sque maintenant 
l'essentiel du contenu des lettres publiées dans la 
Vie ouvrière. 

E n effet, tout le reste de l'article, pourtant as­
sez long n'aborde que la question, « une CGT plus 
près des masses, de leurs problèmes », une * CGT qui 
combat la routine » , des « délégués sur le terrain et 
non pas en d Interminables réunions ». 

L a direction du P C F aurait-elle peur que le dé­
bat dans la C G T ne fasse écho à celui qui se mène 
dans ses propres rangs, et qu' i l contribue à augmen­
ter le doute de ses propres militants sur la stratégie 
de l 'Union de la gauche, après l'échec de mars ? 

Mais que peuvent penser les militants cégé-
tistes qui suivent le débat devant un tel compte-
rendu '? 

Grève des marins 

Pour riposter aux attaques 
patronales, 
combattre le chauvinisme 

L A grève des m a r i n s e n est m a i n t e n a n t à sa 
deuxième s e m a i n e . A son or i g ine , l ' embau ­
che p a r les p a t r o n s de l a m a r i n e m a r c h a n ­
de de pe rsonne l { o r i g i na i r e s d u t i e rs m o n d e , 

indonésiens, par e x e m p l e ) à des c o n d i t i o n s diffé­
rentes d u s t a t u t des t r ava i l l eu rs de l a m a r i n e , c 'est 
b i e n év idemment u n e a t t a q u e c o n t r e ce s ta tu t e t 
d o n c une menace d i r e c t e c o n t r e les a c q u i s q u ' i l 
représente. 

Une telle attaque, portée 
au nom de la compétitivité, 
justifie amplement une ri­
poste des marins. Les con­
ditions dans lesquelles les 
patrons de la marine pré­
voient l'embauche de ces 
nouveaux personnels à des 
salaires très inférieurs, sans 
congés durant la première 
année, etc. sont elles-mêmes 
insurmontable -A, du simple 
point de de I " solidarité, 
internationalité, appellent 

à une action des marins 
français. 

Leur intérêt converge ici 
étroitement avec celui de 
marins d'autres nationalités 
qui pourraient être aussi 
employés, par les mêmes 
patrons. Le mot d'ordre qui 
peut le mieux refléter cet in­
térêt commun et désigner 
la cible de la lutte ne peut 
qu'être un mot 'd'ordre tel 
que' 1 ' i ' 1 • ' 1 1 • ' 1 • ' 

* Pas d'embauché hors 

du statut ». I l s'agit sur 
cette base d'unir les marins, 
qu'ils soient français ou du 
tiers monde, contre le même 
ennemi : le patronat et son 
plan qui vise à renforcer 
l'exploitation des travail 
leurs du transport mariti­
me. 

Or, l'orientation donnée 
à la grève par la direction 
de l a C G T (principal syn­
dicat, et de loin, dans ce 
secteur) est tout autre. 

L e chauvinisme de ses 
mots d'ordre du genre « fa­
briquons français » se tra­
duit ici par des positions 
franchement racistes de re­
fus d'embauché de travail­
leurs non-français sur des 
bateaux français. Au mo­
ment où le gouvernement 
Giscard-Barre lui-même en­
tretient une campagne de 
grande. ; ampleur visant & j 
faire danser les travailleurs, 
immigres pour responsables 

du chômage et à les élimi­
ner systématiquement, y 
compris par voie d'expul­
sion), une telle orientation 
est plus que dangereuse. 
Travailleurs français d'a­
bord : voilà qui est tout 
à l'opposé de l'internatio­
nalisme et tout simplement 
de l'unité de la classe ou­
vrière en France. Sur ce 
point, où les idées chauvines 
entretenues et cultivées par 
le pouvoir ont une large 
prise, l'orientation de la 
direction C G T va à l'oppo­
sé de l'attitude nécessaire 
pour l'unité français-immi­
grés, pour l'unité internatio­
naliste de tous les prolétai­
res du monde. 

L a division, c'est l'âme 
des patrons. Il faut com­
battre la division, combat­
tre le chauvinisme et le 
racjsrfte, lutter pour l'unité 
la plu- large cqntre les' at­
taques patronales. 
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Télévision - Société Française 
de Production (S.F.P) 

Pourquoi 
la crise ? 

» mm f^m^Th, tété t ; 

QMUTÊl i 

Mardi matin les travailleurs de la SIP manifestaient contre les licenciements qui les mena-
cent. 

U N t r o u de 2 0 0 m i l l i o n s . U n P D G q u i fa i t 
une dépression nerveuse et q u i démission­
ne . T r o i s mi l l e t rava i l l eurs d u spec tac l e e n 
grève. Q u e se passe-t- i l a ta S F P (Société 

française de p r o d u c t i o n ) . 

L a S F P , c'est le sec­
teur le plus important de 
l ' c x -ORTF démantelé en 
1974, par le pouvoir. L a 
S F P , c'est !<•••(',',./ dernières 
minutes, le Pain noir, Zola, 
Le grand échiquier, La lor­
gnette, Maigret, Les grands 
reportages sportifs, Offen-
bàch. Les rendei-vous du 
dimanche, etc. 

C'est une des plus im­
portantes des sepl sociétés 
résultant du démantèlement 
dt l ' e x -ORTF . El le fonc­
tionne avec des capitaux de 
l'Etat mais elle est gérée 

comme une entreprise pri­
vée. 

HOLLYVVWOD 
O U C I N E C I T A 

L a S F P , c'est sept stu­
dios aux Buttes-Chaumont. 
dans le 19e à Paria, c'est 
trois studios à Joinvllle-le-
Pont, deux salles publiques 
A la Maison de la radio, 
une salle publique à l 'Em­
pire, un centre de repor­
tage video-mobile à Issy-
les-Moulineaux et Meudon, 

un laboratoire film i Co-
gnacq Jay et un complexe 
audiovisuel à Bry-sur-Marne. 
Le gouvernement vient d'ail­
leurs d'arrêter la construc­
tion des studios de Bry-
sur-Marne. Ces studios é-
taient destinés à devenir 
une vitrine de prestige de 
la S F P . Le Hollywood ou 
le Clneci lta européen, ils 
avaient déjà coûté cinquan­
te millions de francs. 

L E D E F I C I T D E P U I S 
1 9 7 4 

E n 1974, le résultat d'ex-eloltatiun de l ' O R T F éLait 
•néficiaire de 38,5 mil­

lions de francs. E n 1977. un 
seul des sept organismes fait 
de- Ivn. ' fues. c'est Radio 
france (4.5 millions de 

francs) Déjà en 1977, la 
S F P avait lancé un emprunt 
de quatre millions. Avec son 
matériel, ses techniciens, el­
le est en mesure de réaliser 
les émissions nécessitant de 
gros moyens. El le luut aux 
chaînes de télévision des 
techniciens, du matériel, des 
décors, des costumes, des 
caméras, e t c . . 

L ' E M P I R E E T 
B R Y S U R - M A R N E 

Bien sûr, i l y a eu les dé­
penses de prestige de Edeli-
ne, le PDG démissionnaire. 
L'aménagement et l'acquisi­
tion du cinéma Empire des­
tiné à lancer les produits 
S F P : coût de l'opération , 
42 millions coût du fonc­
tionnement, 4,2 millions 
par an. 11 y a aussi les stu­
dios de Bry-sur-Mame qui 
risquent d'être un second 
• L a Villette » . 

L E S V R A I E S 
C A U S E S 

Mais surtout, i l y a le 
fait que les coûts de produc­
tion de la S F P étaient trop 
élevés pour les chaînes de té­
lévision, principal client de 
la S F P . Dans les prix de 
production, des films ou 
des émissions, la S F P inté­
grait l'amortissement du ma 
tériel et des studioc. Or, 
depuis l'éclatement de 
l ' O R T F , les chaînes avaient 
une plus grande liberté de 
manœuvre. On voyait moins 
de productions françaises à 
la télévision mais beaucoup 
plus de westerns, de pro­
duction de télévision amé­
ricaines bien moins chères. 
De plus en plus, les chai-
nés de télévision font ap­
pel à des producteur» pri­
vés qui réalisent des émis­
sions à des prix très bas. Ces 
firmes profitant du chômage 
des comédiens et des techni­
ciens travaillent au cachet. 

sans respect des conventions 
collectives de la profession, 
à l'américaine. On en arrive 
au stade où la S F P faisait de 
plus en plus de travail de 
sous-traitance pour de» fir­
mes privées. 

L A S F P A U 
S E C T E U R P R I V E 

Que veut le pouvoir ac­
tuellement et vers quoi t 'a­
chemine t-on? le gouver 
nement veut privatiser tout 
le secteur de la production 
lourde rentable, reverser une 
partie des techniciens aux 
différentes chaînes de télé­
vision et licencier les au­
tres. Ceux qui resteraient 
dans la production lourde 
travailleraient au cachet et 
sans aucune garantie. 

U N E A T T A Q U E 
C O N T R E L E S 
A C Q U I S D E S 
T R A V A I L L E U R S 

Par cette opération, le 
gouvernement essaie une 

fois de plus de briser l'uni­
té des travailleurs de la té­
lévision. Déjà la réforme et 
l'éclatement de l ' O R T F 
avaient sanctionné le recul 
du gouvernement sur ce 
point. Les travailleurs de l a 
télévision avaient fait front. 
Le gouvernement qui n'a 
pas oublié la grève des 
comédiens, i l y a deux an*, 
veut revenir sur les acquis 
des travailleurs, i l veut re­
venir sur les conventions 
collectives. 11 veut disper 
ser les travailleurs de la 
S F P dans plusieurs boites 
privées avec: des salaires de 
misère, avec le travail au ca­
chet avec la perte de tous 
les droits marqués dans les 
conventions collectives de la 
profession. 

Tou t cela les travailleurs 
le refusent. Mardi 24, la 
grève de la S F P était re­
conduite jusqu'à jeudi et les 
travailleurs manifestaient 
de 10 h à 13 h de la Repu­
blique à la rue de Rivoli . 
Tous les jours, se tient 
une assemblée générale des 
travailleurs aux studios des 
Buttes-Chaumont. 

Edeline : 
du cinéma à la télévision 

Monsieur Edeline. PDG démissionnaire de la 
S F P , passait pour être l'« homme du président». 
E n fait, c'est surtout un magnat de l'audiovisuel. 
Avant d'être PDG de la S F P , i l était président de 
l 'UGC (Union générale du cinéma). Un des plus gros 
circuits de distribution de films cinématographiques -
six cents salles lui sont rattachées. Autant dire que 
l 'UGC fait la pluie et le beau temps dam la distribu­
tion. L ' U G C ex-organtsme d'Etat a été privatisé et 
cédé pour une bouchée de pain au vecteur privé. 

Edeline est toujours président de la Fédéra­
tion des exploitants de cinéma. E n le plaçant à la 
tète de la S F P . peut-être pensait-on mettre quel­
qu'un qui a de l'expérience en la matière de priva­
tisation de l'audiovisuel pour préparer l'éclatement 
de la S F P ! 

Après enquête, nous pouvons le confirmer 

Oui le P C F licencie dans la presse et le livre 

L E Monde l ' ava i t affirmé. Libération avait 
apporté ce r ta ines précisions. Sève, d i r e c ­
teur des E d i t i o n s soc ia les et L e r o y , d i r e c ­
teur de l'Humanité l ' ava ient démenti 

férocement. P o u r t a n t u n e ' i s cuss i on que nous 
;n<iiis eue avec des p e r m a n e n > d u P C F permet de 
le c o n f i r m e r : le P C F l i c enc i des d i za ines de ses 
p e r m a n e n t s d u l i v r e et de L presse pour ra isons 
économiques et p o u r cause de r e s t r u c t u r a t i o n . 

L a nouvelle formule de 
l'Humanité est une des ex-
pressions de la restructura­
tion que connaît aujour­
d'hui la presse du P C F et 
son secteur livre. 

R E S T R U C T U R A T I O N 
E T L I C E N C I E M E N T S 

Le gToupe de librairie-
édition contrôlé par le PCF 
était auparavant composé 
de trois types de sociétés : 
les sociétés d'éditions, genre 
Editions sociales ou Editeurs 

Cet ensemble aux mains 
du P C F n'a pas échappé 
d'une part à la crise géné­
rale qui traverse toute 1 éco­
nomie capitaliste et donc 
la presse et l'édition aus­
s i , elle n'a pas échappé 
réunis ; le Centre de diffu­
sion du livre et de la presse , 
et des sociétés de vente de 
lrVrW par 'courtage comme 
te'Livre-Club Diderot. 

non plus a la crise interne 
du P C F , au recul de l ' in­
fluence de ce parti en 
France. 

Face à la crise, la direc­
tion du P C F a décidé de 
restructurer et de licencier. 
Le projet a été confié à 
Hermier, connu déjà pour 
avoir censuré la brochure 
centrale du P C F pour les 
élections. Vivre, sur la ques­
tion de l ' U R S S et des liber-
tés. 

I l y a eu du fait de cette 
restructuration des différen­
te* sociétés déjà plus de 80 
licenciements. Tous les tra­
vailleurs licenciés n'ont pas 
été reclassés. I l est prévu 
dans les jours à venir une 
nouvelle vague de licencie­
ments par lettre individuel­
le : 45 a 55 dans les ventes 
par courtage et une dizaine 
aux Editions sociales. 

Cette politique de res­
tructuration et de licencie­
ments pour motif de crise 
économique ne voua rappel-
le-t-elle pas celle d'un gros 
bourgeois rondouillard, pre. 
mier ministre de Giscard 

L A O U L E 
P O L I T I Q U E R E J O I N T 
L ' E CONOMIQUE 

Le P C F aurait profité de 
ces licenciements économi­
ques pour éliminer en prio­
rité (comme il se doit) les 
travailleurs et les cadres 
jugés Indociles. C'est le cas 
notoire pour Antoine Spire, 
a démissionné » alors qu'i l 
était directeur commercial 
des Editions sociales, mais 
en désaccord avec la politi­
que de restructuration me­
née à ce niveau. 

Nous dépassons aussi le 
cadre strictement économi­
que quand nous apprenons 
quelle fut l'attitude de la 
C G T des travailleurs du l i ­
vre et de l'édition dans cette 
affaire. . Tout ce que nous 
pouvons dire ou écrire est 
jeté au panier ou mis aux 
oubliettes », nous a déclaré 
un permanent directement 
concerné. « Par contre, pré-
cise-t-il. dans l'Humanité, 
on donne le point de vue 
de Fizbin, Leroy et de 
quelques autres pontes de 
notre syndicat. « 

E n fait de point de vue, 
c'est de véritables cris de 
rage qu'ont poussés Sève, 
directeur des Editions so­
ciales, dans le quotidien 
du P C F du 23 octobre, Le­
roy le lendemain, et quel­
ques membres de la C G T 
le même jour. De démons­
tration pour réfuter les 
dires des uns et des autres, 
r ien. Mais, des îniures sans 

argumentation, visant aussi 
bien Le Monde que Libé­
ration ou leurs journalistes 
nominalement. 

« S i nous ne pouvons 
plus nous exprimer, qu 'al­
lons-nous faire ? » nous di­
sait avec une colère conte­
nue un employé du livre, 
travaillant pour le compte 
dune maison du P C F . 

P A T R O N S D E C H O C 

L a direction du P C F 
s'est aussi comportée com­
me un patron de choc en 
ce qui concerne la presse. 
D'une part les menaces de 
Leroy, directeur de l'Hu­
manité, contre tous les 
journalistes, de T . Pfls-
ter du Monde à A. Duha­
mel d'Europe i , qui osent 
s'intéresser au P C F . D'au-
tre part, une politique de 
maitre absolu en matière 
d'emploi. 

C est ainsi que l'accord 
conclu entre la direction de 
l'Humanité et le syndicat 
C G T du livre (tenu en mains 
au sommet par la direction 
du PCF ) stipulait le b sep­
tembre 1976 : * En plus des 
dispositions prévues par l'ac­
cord du ? juillet 1976 et 
ses avenants, la direction (de 
l'Humanité faut-il préci­
se r? ) se réserve la possibi­
lité de proposer au person­
nel en surnombre des em­
plois dans la profession du 
livre ou hors du livre ». 

C'eat, commente Libé­
ration, un retour en arrière 
sur l'accord igné antvrkeu-
remerrt l i e 7 juil let 19?Ô 

Attaques personnelles 
« Qu*esr-ce que ça peut nous faire que Spire ait 

eu aes ambitions personnelles ! «nous a déclaré 
un militant du P C F . employé par son parti dans le 
secteur du livre. E t il précisait en haussant les épaules 
avec un petit sourire : - De toute façon, ils en ont 
tous ! ». 

Car, c'est bien l'argument • d'ambition per 
sonnelle » que le directeur des Editions sociales, Seve, 
met en avant dans l'Humanité de lundi dernier, pour 
justifier que Spire ait été démissionné de son poste de 
directeur commercial des Editions. Il voulait, nous 
dit-on, « être sensiblement plus... » Il y a déjà plusieurs 
années maintenant que la direction du P C F lance des 
attaques personnelles contre quiconque s'oppose à 
elle pour raisons politiques. 

L a raison que donne Spire, lu i . est la suivante ; 
« Je suis en désaccord avec cette réorganisation (voir 
notre article ci-contre — note de /'Humanité rou­
ge — dont le principe me semble être la sous-estima­
tion de la spécificité de la démarche éditoriale. 11 
s'agirait de soumettre la politique de la Maison d'é­
dition à la gestion d'un vaste ensemble où les impé 
ralifs économiques auraient la préséance. » 

Notre interlocuteur ne gobait pas non plus l'ar­
gument de « difficultés économiques »• « Les diffi­
cultés économiques, nous n'en sommes pas responsa 
bles. Les 50 millions de déficit, ce n est pas notre 
travail qui en est la cause. Ce n'est pas à nous de pa­
yer... • 

en pleine lutte du Parisien 
Libéré) et qui garantissait 
l'insertion dans la presse 
à tout travailleur qui serait 
privé d'emploi par suite de 
restructuration technique 
ou autre à l'Humanité. 

Voilà quel fut le prix 
du nouvel Humanité : les 
licenciements de travailleurs 
ne pouvant se /aire aux 
nouvelles teênmqiies d'Im­
pression- offset ou «n • iar-

nombre » ne seront pas 
suivis de reclassement dans 
la branche professionnelle 
au même emploi. 

Faut-i l préciser que tout 
cela se fait au nom de la 
crise de la presse et du l i ­
vre ? Faut-i l préciser que là 
aussi cela ressemble beau, 
coup à la politique d'un 
gpuvetnemcftt que nous 
bonnaissoris trop bien ? 

PhitippY LECLERC 
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L'Humanité rouge L'Humanité 

D'où vient l'argent 
MARDI matin 

l'Humanité, or­
gane central du 
PCF a procédé 

au lancement de sa nouvelle 
lormule beaucoup plus 
coûteuse mais dont elle 
j t l v i id d'importants avanta­
ges financiers en offrant un 
meilleur support publicitaire 
susceptible d'apporter da­
vantage d'argent. Le • lan-
OtOUnl exceptionnel » qui 
préside n cette nouvelle 
lormule est assez explicite 
UU la question. S ' i l est 
annoncé que - Le journal 
du Paru communiste fron­
çait-fera bénéficier set lec­

teur* et set annonceurs de 
nombreuses ei importantes 
améliorations » en fait, les 
annonceurs semblent les 
premiers concernés. L a 
feuille spéciale destinée à 
i W a la nouvelle formule 
leur a été surtout consacrée. 
Elle apprend que 'L'Hu­
manité à l'électoral te plut 
tvune. silué dans la tranche 
il 'ûge où les principaux 
achats sont engagés v qu 'elle 
possède le pourcentage de 
lecteurs actifs le plus impor­
tant de ta presse quotidien­
ne de Paris. Ils te situent 
dans les couches socio-pro-
feisionnelles doni le pouvoir 

d'achat esl au-dessus de la 
moyenne nationale » . C i ­
tons encore • /. 'Humanité, 
un journal qui n'hésite pas à 
valoriser ses annonceurs »... 
E n effet, Roland Leroy, 
rédacteur en chef de 
T* Humaniié • a quand 
même juge nécessaire de 
publier un extrait de son 
interview sur R I L dans 
lequel i l Justifie notamment 
l'appel fait a la publicité 
qualifiée pour les besoins 
de la cause de •> moyen d'in­
formation ei de communi­
cation contemporain, tout à 
fait adapté à la vie contem­
poraine ». 

Il ne parle pas par con­
tre des H5 licenciements 
dont s'accompagnerait le 
lancement de cette « nou­
velle formule » qui s'inscrit 
dans le cadre de la restructu­
ration des organes de presse. 
C'est que l'Humanité fait 
partie d'uu groupe de pres­
se qui est le premier de 
France par son chiffre de 
vente et qui obéit aux mê­
mes lois pour ce qui est 
des méthodes de finance­
ment que le restant de la 
presse bourgeoise. 

Comment s'en étonner ? 
I l y a un lien étroit entre 
le contenu idéologique et 

politique d'un journal et 
ses méthodes de finance­
ment et de fonctionne­
ment. Or. les dirigeants du 
P C F te servent de I Humani­
té pour impulser dans notre 
pays le révisionnisme mo­
derne qui n'est que la for­
me de l'idéologie bourgeoi­
se adaptée a la classe ou­
vrière. 

Si nous rappelons tout 
cela c'est aussi pour mieux 
opposer sur la base des 
faits notre presse marxis­
te-léniniste a un journal 
comme l'Humanité. Le 
contenu de notre presse 
s'adresse tout entier à b 
classe ouvrière et aux au­
tres travailleurs qui aspi­
rent a abolir le patronat 
et le capitalisme. C'est pour 
quoi, notre presse tient à 
n 1.1 indépendante totale­
ment de la bourgeoisie et re­
fuserait de faire paraître 
dans ses colonnes des publi­
cités bourgeoises. C'est auvsi 
pourquoi sans doute le 

gouvernement ne nous ac­
corde aucune subvention 
contrairement à l'Humani­
té. 

Contrairement à l'Huma­
nité, nous ne comblons nos 
déficits que grâce aux som­
mes envoyées par nos lec 
leurs, et aux sommes en­
voyées en souscription par 
les travailleurs. C'est pour­
quoi la bataille que nous 
avons engagée n'est pas 
celle des recettes publici­
taires mais celle de la dif­
fusion militante et de la 
souscription indispensa­
ble pour nous permet ire 
de combler le déficit avant 
la fin de 1 année. Camarades 
et amis lecteurs, c'est sur 
vous que nous comptons 
pour mener à bien cette 
grande bataille politique. 
C'est vous qui êtes notre 
force et qui permettez a 
notre presse de jouer son 
rôle révolutionnaire. 

lean QUERCY 

Budget delà Justice 

Plus d'argent, plus de personnel, 
plus de prisons 

Davantage d'argent, davantage de personnel, davan­
tage de prisons. 

Pour la première fois depuis longtemps, le budget 
de la juslire dépasse l % du budget total de la nation. Avec 
I 711,96 millions de francs, i l est en augmentation de 
43 ,62% en ce qui concerne les crédits de paiement e; de 
Iti.'l 1 "• pour les autorisations de programme. 

340 millions seront consacrés à la construction ou 
à l'ouverture de deux prisons (à Metz et Bois d 'Arcy) , 
a la modernisation de certaines autres et également a 
I aménagement des quartiers de haute sécurité. 

Les effectifs du personnel des tribunaux et des pri­
sons est en augmentation. 1 641 postes seront créés an 
lout. dont 284 pour le personnel pénitentiaire (250 emplois 
iront à la seule prison de Metz) el 1 105 pour les tribunaux. 

Apres l'augmentation de 21 % du budget do la police, 
celui du ministère de la Justice traduit un renforcement de 
l'nppareil d'Etat de la bourgeoisie et donc de la répression 
sous ses diverses formes. 

_ Culture 

A l a m b r i s t a 
Ouvrier agricole et clandestin 
aux Etats-Unis 

Roberto est ouvrier agricole dans un grand do­
maine du Mexique. Avec sa femme et son enfant, 
il vit dans une cabane. Bien qu'i l travaille dur, il a 
beaucoup de difficultés. Comme beaucoup d'autres, 
il décide un jour «le passer la frontière pour travail­
ler chez les gringos, aux Etats-Unis. 

I l suit un groupe d autres ouvriers à travers la 
montagne. Ils seront poursuivis par les hélicoptères 
et les chiens des policiers de l'immigration. 

Enf in , i l trouve un travail avec d'autres alam-
bristas (clandestins), i l ramasse des tomates, jusqu'au 
moment où les flics débarquent avec leurs grosses 
voitures noires pour chasser les alambrista s de conni 
venec avec les propriétaires du champ qui n'ont pas 
besoin de payer les ouvriers sans papiers. 

Kobcrto en réchappe, trouve du travail dans un 
grand domaine, rencontre des camarades qui lui ap­
prennent les rudiments de l'anglais el de l'améri-
:.iii way of life. Ils lui apprennent a ne pas demander 
les haricots avec saucisses mais des œufs au bacon 
•vec l'accent. Il apprendra qu'en payant quarante 

n une carte-bidon, on peut circuler relativement 
ibrcmcnt aux USA même si on est clandestin ' 

I l apprendra à circuler, cramponné aux wagons 
le marchandises pour traverser les USA jusqu'en 
Californie. En Californie, i l connaîtra les cadences 
lans les vignes. Pris dans une rafle à l'occasion d'un 
>al le dimanche soir Robcrlo • E l alambrista » sera 
(•conduit à la frontière mais avec un passeur de mè-
:he avec des propriétaires terriens. 

Le périple de Kobcrto ne s'arrête pas la . D'ail-
eurs on ne peut pas raconter ce fi lm, i l faut le voir, 

il montre bien l'existence des travailleurs agricoles 
mexicains aux Etats-Unnis, quelle est leur vie de 
.-laiidcstinv. quel estl leur travail dans les grands do­
maines de Californie. Les images sont superbes et le 
film a obtenu la - cornera d'or » du festival de Can­
nes. Autant dire que les conditions de vie et de tra­
vail de ces alambrista s sont très proches de celles des 
iravjil lti irs immigres en hrauce et en particuliei des 

:rs agricoles saisonniers., l.'f . n t- i i * 1 *> 1 1 i I ' 1 

j ouvrier 

Corse 

S'organiser face à la répression (2) 

D e s a c q u i s 

H 1 E R . nous avons fait étal de l a mise en 
p lace , en C o r s e , d ' u n c o l l e c t i f p o u r l a 
libération des emprisonnés, des fa i t s ré­
c en t s de répression et de l a po l i t i que d u 

pouvo i r a ins i que de l a p o s i t i o n des d i r i g ean ts d u 
P C F . I l y a auss i des fai ts q u i discréditent l a pol i ­
t i que d u pouvo i r e t se t r a n s f o r m e n t e n v i c t o i r e 
pour le peup l e . 

L a nouvelle réglementa­
tion que le gouvernement 
français voulait mettre en 
place à l'égard des prison­
niers politiques corses vi­
sait à limiter le droit de 
visite pour leurs familles. 
Cela se traduisait par la né­
cessité pour les familles de 
se déplacer de Corse et de 
passer quatre à huit jours 
a Paris — avec tous les 
frais supplémentaires que 
cela entraine dans I at­
tente d'un permis de visite 
(alors qu'avant, i l suffisait 
de le demander par lettre). 

Face à cette situation 
intolérable, les prisonniers 
politiques corses ont com­
mence dés le 9 octobre la 
grève de l'Instruction. Les 
familles des détenus de 
Fleury-Mérogls (I ls sont 
vingt) ont décide de pro­
tester publiquement. Le co­
mité antirépression ( C A R ) 
d'Aiacciu a stigmatisé le 
fart que • les prisonniers 
politiques corses ont été 
une fois de plus déportés 
très loin de leur pays » 
et qu'i l s'agit là «dune 
nouvelle injustice envers te 
peuple corse ». Le comité 
de soutien aux Corses em­
prisonnés (de Paris) exigeait 
également la suppression de 
cette mesure. 

Suite à plusieurs entre­
vues infructueuses à la pré­
fecture, demandant le réta­
blissement du droit de visi­
te selon les procédures ap­
pliquées jusqu'à ce jour. 
l'Association d'aide aux fa­
milles des emprisonnés « A 
Riscossa » organisait, le 18 
octobre, une manifestation 
populaire. Us ont barré la 
route du Cap à la sortie 
de Raslia et dit que cela 
recommencerait tous les 
soirs jusqu'à ce que cesse 
cette bnmade. 1# lende­
main, le pouvoir reculait 
et le préfel envoyait une 
lettre aux familles leur In­
diquant qu'i l revenait aux 
conditions antérieures. C'est 
une victoire pour les empri­
sonnés et leurs familles, 
pour le peuple corse et 
pour tous ceux qui les 
soutiennent. 

CL. 
Dejuain : le non-lieu pour 
J o t f Str*mbdnrLét W c'a1-'" 
•niailules Exigeons la libération de lotis les prisonniers politiques corses. 
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Bi/OC-NOTTS 

Communiqué de presse 
C F D T (extraits) 

Peltex-St-Dié : 140 
licenciements 

Pelie* SuinilHé a vu. en quatre an», 
ses effectif* se réduire de HOO a 140 
travailleurs ! Or, aujourd'hui... ! ! ! i 
ces 140 on annonce leur licencie 
ment ! 

Sont-ce là les premier» effets du 
plan Vosges ? Dans une région dure 
ment touchée par le chômage, les 
fermetures, au lieu de créer des 
emplois, on continue de laisser fermer 
les entreprises, de liquider les emplois 
130 pré-retraites à Monlefibre e l des 
craintes quant à l'avenir). 

L a CKDTHacu i t ex appelle les 
travailleurs à mener lacUon et i ré­
pondre à l'appel de leurs organisa 
lions syndicales. 

Seule l'action paie ! C'est bien 
grâce à l'action que les travailleurs 
de chez Chague ont obtenu l'annu­
lation des quarante licenciements II 

L a C K D T appelle les travailleurs 
à se mobiliser et à mener l'action 
pour que vive les Vosges et pour 
vivre et travailler au Pays lorrain 

L a CFDTHacu i t e x tiendra son as­
semblée générale de militants le 2 no­
vembre à F.pinal et une conférence 
de pres.se aura lieu le 3 novembre à 
10 h 30 à fcpinal au siège de la C F D T , 
afin J e faire le point sur la situation 
dans nos branches et plus particuliè­
rement dans le groupe Willot; Boussac 
un mois après la signature du contrat 
de location de gérance par les Frères 
Willot. 

Grenoble 

Soutien aux paysans 
du L a r z a c 

Plus de deux cents personnes ont 
assisté vendredi dernier au meeting de 
soutien aux paysans du Larzac, orga­
nisé vendredi dernier par le comiui 
Larzac de Grenoble. 

Apres un film sur le Larzac, i l y eut 
un débat intéressant, introduit briève­
ment par un paysan concerné, sur la 
situation du plateau (on a parlé 
en particulier ne i importante moni-
lisation et du moral d'acier des pay­
sans) et sur l'organisation concrète 
du soutien à Grenoble. 

Furent ensuite présentées les di­
verses propositions du Comité de 
Grenoble, dont l'organisation d'un 
rassemblement le samedi 28 dans le 
cadre de la journée nationale d'action 
ta 19 heures, place Notre-Dame) et 
le renforcement du Comité Larzac 
local. 

Correspondant Grenoble. 

Hôtel Suffren-la-Tour 

L a lutte continue 
Non. Monsieur Huard. la grève 

n'est pas un <•••.< ni une kermesse, 
i votre mépris les travailleurs en 
grève de l'Hôtel Suffren L a Tour, 
syndiqués comme non-syndiqués, vous 
répondent à l'unanimité ; 

L a grève continue 
Vous voudriez faire croire que la 

grève s'essoufle et que les grévistes 
se fatiguent, mais les travailleurs ne 
sont pas dupes de vos manigances. 

Nous sommes détermines à pour­
suivre la grève jusqu'à la saUsfaction 
de nus justes revendications. 

Vous voudriez faire croire que vous 
négociez, mais vos ^ réponses son,! 
négatives (...) 

i r * t ^ * » v ^ . t n 

Voici les réponses de Monsieur 
Huard aux revendications des tra­
vailleurs. 

— 2 301) F hors nourriture. 
— Non. 2 106 F. 
— 2 6 0 F p l u s 4 % : 
— Non : i division des salaires 

en augmentant certains services 
au détriment des autres ». 

— 40 heures par semaine : 
— iVon, je « ne peux pas ». 
— Prime de fin d'année de 500 F . 
— .Von. 300 F. 
— Suppression des contrats à durée 

déterminée : 
— Non, « ça n'existe pas »\ 
— Suppression de deux chambres 

par étage : 
— Non • les aspirateurs marchent 

tout seuls ». 
— Prime d'ancienneu* de 500 F 

pour trois ans plus 150 F par 
année : 

— Non, « c'est trop ». 
— Dix |ours fériés : 
— A'on - pas avant deux ans. » 
— Cinquième semaine de congés 

payes : 
— Non u je ne peux pas ». 
Vous voudriez faire croire que 

nous sommes des irresponsables, des 
suivistes, mais vous qui parlez de cons­
cience professionnelle vous vous devez 
de respecter les travailleurs. 

Votre rôle est de gérer l'entreprise 
et non de mépriser ceux qui la font 
fonctionner. 

Huard cédera ! 
L a grève paiera ! 
Soutenez la lutte des travailleurs 

de l'hôtel Suffren L a Tour. 
Comité de grève 

Comité d'entreprise de 

Michelin 

L a confiance règne 
Les élections au Comité d'établisse 

ment Michelin approchent. Depuis 
longtemps, le comité d'entreprise 
est tenu par la C G T . 

Avant 1968, la C G T était quasi 
ment le seul syndical à Michelin. 
Mais depuis 10 ans, elle subit une 
lente érosion, si bien que la C F T C 
la talonne maintenant partout. Aux 
dernières élections de délégués du 
personnel, i l y a six mois, la C G T 
a encore reculé de 6 %. Ceci est la 
conséquence de la soumission de la 
C G T a la stratégie électoraliste du 
PCF et à ses revirements tactiques 

Dans les hautes sphères du P C F 
et de la C G T on s attend au pire 
pour les prochaines élections au 
comité d'entreprise. 

Ceci a donné lieu à de nouvelles 
petites manœuvres pas très jolies, 
jolies. 

L e directeur du comité d'entre­
prise, qui s'occupe des œuvres 
sociales, colonies de vacances etc., 
est embauché el salarié du comité 
d'entreprise. C'est un poste clé. 

I l est tenu comme il se doit 
par un militant du P C F . Le • h k » 
est que ce directeur est âgé et pro-
rhe de la retraite. Normalement, Il 
devrait partir en retraite en 1981. 

Seulement voilà, dans les hautes 
sphères P C F - C G T on a prévu qu'en 
laissant ce directeur en place et dans 
le cas ou l'on perdrait les élections du 
comité d'entreprise (comme quoi on 
envisage l'avenir avec confiance) ce 
serait l a C F D T qui embaucherait un 
nouveau directeur en 1981. 

C'est pourquoi à Michelin on vient 
d'apprendre que le « vieux » direc­
teur du comité d'entreprise vient 
d'être mis à la retraite anticipée 
(licencié en somme) et remplacé 
par un jeune (toujours P C F bien 
entendu i 

Jeune directeur plein d'avenir qui 
permet d'envisager les élections du 
comité d'entreprise avec confiance e l 
lève l'hypothèque de 1981. Comme 
cela même si la C F D T prend la majo 
rite au comité d'entreprise, on aura 
toujours un directeur PCF. 

Il parait même que le « vieux « 
directeur n'a été averti qu'au dernier 

moment et mis devant le fait accom­
pli de sa « mise à la retraite » . 

De tels faits mettent à nu la nature 
bourgeoise, politicienne et manœu-
vriére de ce parti prétendument com­
muniste. 

Correspondant HP 

Occupation de 
l'inspection 
académique de 
Moulins 

Réunis le 18 octobre à l'appel 
du S N I , une centaine d'instituteurs 
ont décide d'occuper l'Inspection aca­
démique pour réclamer les vingt-
cinq postes qui manquent pour les 
normaliens et les remplaçants. 

Devant ta détermination des 
occupants, le responsable adminis­
tratif de l'académie (l'inspecteur d'aca­
démie est en congé do maladie) est 
contraint de téléphoner immédiate­
ment au ministère. 

Pendant cette communication 
téléphonique qui a duré une demi-
heure, les enseignants se répartissaieni 
dans les divers services pour expliquer 
aux employés de l'Inspection acadé­
mique les motifs de I occupation et 
du blocage des issues par des autos. 
Partout, le personnel donnait le meil­
leur accueil aux enseignants, en parti­
culier en apprenant la subite docilité 
de leur chef, Crouzet, qui se conduit 
avec eux de façon odieuse. 

Résultat du coup de téléphone . 
huit postes sont débloqués immédia­
tement. Les autres cas seront « étudiés 
favorablement et sans doute obtenus 
après la Toussaint ». 

Un large débat démocratique 
s'ouvre alors à l'issue duquel i l est 
décidé de suspendre provisoirement 
l'occupation, de populariser la lutte 
et de falro connaître ses résultats 
Immédiats, de convoquer un nouveau 
rassemblement, massif cette fois, pour 
occuper l'inspection académique, le 
mercredi 25 octobre a partir de 15 h, 
afin d'imposer par la force que soient 
tenues les promesses ministérielles 
concernant les dix-sept autres postes. 

Correspondant HR 

Montreuil (Région 

parisienne) 

A u lycée Jean-Jaurès de Montreuil, 
pendant la poursuite de l'occupation 
du lycée par les élèves, dans la nuit 
du 23 au 24, les flics ne sont pas in 
tervenus, les élèves ont rendu les 
clés à l'administration. Certains élèves 
continuent la grève bien, qu'apparem­
ment. Us ne soient pas soutenus 
dans les faits par de nombreux pro­
fesseurs et parents. 

Tours 

Dès la rentrée, devant la multiplici­
té des classes surchargées, un mou­
vement unitaire professeur s-parents-
élèves est apparu dans les quatre ly­
cées de Tour* Après des grèves tour­
nantes daim l'unité, les parents, les 
enseignant» et les élèves ont à plu­
sieurs reprises occupé l'inspection 
académique. Devant le refus de l'Êdu-
cation nationale de satisfaire leurs 
justes demandes, les élèves, unis avec 
à leur tète leur camarades du techni­
que, ont donné une ampleur nouvelle 
à ce mouvement en posant leur situa­
tion devant l'ensemble des travailleurs. 

Ils ont donné la véritable dimension 
à l.i lutte qu'ils mènent en scandant le 
mot d'ordre unitaire des futurs travail­
leurs - Reullac, Beullae, ion école 
fait des chômeurs ! ». 

Ainsi un millier d'élèves et de 
professeurs sont en train de renfor 
cet un mouvement parti sut, des bases 
i f * * * -

A l'occasion de la parution 
de L'Hurrronité Rouge 

en tant qu'organe central 
du PCML 

Abonnements spéciaux 
pendant une durée 

d'un mois 

L'abonnement d'un mois 
15 F francs 

Cette forme d'abonnement s'adresse 
aux nouveaux abonnements et non 
aux réabonnements 
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«Les flics 
étaient partout 
et cognaient. 
Je n'ai jamais 
vu ça» 

Témoignage sur l'intervention policière 
contre les manifestants des foyers SONACOTRA de Metz 

M E R C R E D I 18 oc t ob re , la po l ice a t t aqua i * avec 
une extrême v io lence lu m a n i f e s t a t i o n des rési­
dents des f oye rs S o n a c o t r a de Me t z q u i avai t été 
décidée pour p r o t e s t a • outre I e x p u l s i o n le m a t i n 

même de neu f délégués. L e témoignage c i -dessous c o n f i r m e 
le caractère très v io lent e l rac is te de ce t te i n t e r v en t i on 
policière. R a p p e l o n s que vingt résidents ont été blessés don t 
hu i t , a t t e in ts de t r a u m a t i s m e s . on t dû être hospitalisés. 
L e s résidents de Metz on t été jusqu'à présent les seuls 
don t l a jus t i c e ait décide définitivement l ' e x p u l s i o n . A i n s i 
que le d i l le Comité de c o o r d i n a t i o n d a n s son d e r n i e r 
communiqué : « La Sonacotra a échoué devant plusieurs 
tribunaux qui n'ont pas ordonné l'expulsion des résidents. 
C'est pourquoi elle est particulièrement déterminée à pro­
fiter des rares cas où la décision en appel lui a été favorable 
pour faire un exemple >• C e c i est d ' au tan t p lus v ra i que l a 
grève dans I I si est très largement su i v i e et très so l ide . L ' i n ­
t e r ven t i on policière mon t r e que l l e est la po l i t i que su iv i e 
par la pouvo i r vis-à-vis des immigrés. I ] ne l eur reconnaît 
que le dro i t de se ta i re ou ce lu i d'être expulsé. C e t t e po l i t i ­
que débouche sur l a v i o l ence rac is te qu ' e l l e soit le fait des 
po l i c i e r * c o m m e à Me t z , ou d ' au t r e s i nd i v i dus c o m m e à 
Tou l ouse où u n j eune français d 'or ig ine arabe a été torturé. 
Four pro tes ter con t r e l ' i n t e r v e n t i o n policière de Metz e t 
con t r e les e x p u l s i o n s , une man i f e s t a t i on na t i ona l e des rési­
dents des foyers en grève a u r a l i eu s a m e d i 2 8 oc t ob re à 
Metz 

Le nombre de flics était 
impressionnant. Ils nous sont 
tombés dessus. Aucune tentati­
ve de négociation n'a été entre­
prise de leur part. J ' a i réalisé 
ce qui se passait ije me trou-
vais alors au milieu du carre­
four) lorsque j ' a i vu des rési 
dents tomber matraqués. I l y a 
eu alors une terrible débanda­
de. Les flics étaient partout, 
matraque en main, toujours 
prêts a frapper, essayant d'en 
cogner I I plus possible. C'était 
terrible. J e me suis approchée 
d'un groupe, complètement hor-
rlflée ; j ' a i été vers la camarade 
qui criait très fort, à bout de 
nerfs, lui ai dit (chose abso­
lument absurde, mais c'était la 
seule qui me venait à l'esprit 
après ce que je venais de voir 
et qui continuait encore) : « lu 
te rends compte ' C'est terri­
ble ! Je n'ai jamais vu ça . ' » . 
Et elle de me répondre, en 
s'ariressant au flic en civil 
en face d'elle (qui était en fait 
le commissaire principal, com­
me je devais I apprendre par 
la suite) : •• C'est comme ce sale 
porc!». Le commissaire l 'a 
alors empoignée, aidé de deux 
autres flics et violemment l'ont 
emmenée dans le J " (la camion­
nette). Cette scène s'est passée 
en quelques secondes. Je n ai pas 
pris le temps de réfléchir et je 
me suis précipitée pour essayer 
de la dégager de ces salauds. 
Ils m'ont alors embarquée avec 
puisque >i j'en voulais aussi » 
comme ils disaient. 

I» \ \ s I \ 
( A . M I O N N I I I 1 

Toute la période précédente 
avait dun 1 cinq ou six minutes. 
Je me suis retrouvée dans une 
fourgonnette où se trouvait 
déjà Ahmed (un délégué), me­
nottes aux poignets. I l gémis­
sait , je me suis mise à côté de 
lui et lui ai passé le bras autour 
des épaules pour le réconforter 
(Ahmed nous dira, plus tard à 
l'hôpital, que les coups s'étaient 
abattus m lui comme la grêle). 
Le flic m'a dit de le Taiss-r 
tranquille et de me mettre sur 
l'autre banquette. Je lui ai 
répondu que ne pouvais pas 
le laisser comme ça. I l m'a 
alors empoignée et m'a jetée 
sur la banquette d'en face. Je 
me suis tenue tranquille. I l était 
comme fou et j 'avais peur 
qu'i l ne s'en prenne à Ahmed. 
On autre flic est entré dans la 

camionnette. Ahmed n'arrêtait 
pas de gémir. Le flic qui condui­
sait a alors bondi (cela faisait 
plusieurs fois qu'i l lui disait 
de la « fermer • ) , l 'a empoigne 
et l 'a giflé. e II n'a rien celui-
là. Ce n'est que de la comédie. 
Il n'a même pas été cogné-
(en fait. Ahmed sera hospitalisé 
la soir même, ayant perdu 
connaissance et souffrant d'un 
traumatisme crânien). 

Cette scène était très vio­
lente. I * flic, entré le der­
nier, a même dû dire au chauf­
feur de se calmer. Loin de se 
calmer, le chauffeur a mis le 
véhicule en marche, s'en pre­
nant même à ses collègues 
qui ne faisaient pas leur bou­
lot, m Mais qu'est-ce qu'ils fou­
tent I Tous ces melons foutent 
le camp dans leur foyer!». 

I l s'est dirigé vers les foyers, 
roulant à toute vitesse, s'amu­
sa ni a donner la chasse aux ré 
sidenta qui couraient sur lo 
trottoir, u Regarde comme Us 
courent ces ratons. C'est comme 
ça qu'on faicait avant quand 
l'étais à Paris ». L a folie furieu-
se qui était en lui est vraiment 
indescriptible ;on m'avait dit et 
parié du fascisme, de la haine 
raciste. Mais a ce degré, i* 
ne me l'étais jamais imaginé. 
Je ne pensais pas que ça puisse 
exister. 

On est arrivé à la hauteur 
des foyers. I l n'y avait pas de 
flics là et II a fait demi-tour 
pour revenir à l'endroit initial. 
L a , les flics sont montés avec 
deux autres résidents qu'ils 
avaient pris. Le chauffeur était 
très fier de lui. «Je n'en ai 
qu'un, mais celui-là, les gars, 
c'est le meneur». Je dis en 
vrac les réflexions qui ont été 
faites : « Je me su à régalé (a 
dit le flic à côté du chauffeur) 
ils ne s'attendaient pas à celle-
là, il y a longtemps que je ne 
me suis pas autant amusé. Dire 
qu'on paye nos impôts et ces 
salauds ne veulent pas payer 
leur loyer. Je le paye bien le 
mien. Ça ne veut pas payer le 
loyer, mais ça se paye des mé 
gaphones ». Les termes de ra­
tons, melons, bougnoules ve­
naient constamment dans leurs 
propos. 

I l y a alors un appel-radio 
demandant aux voitures de re­
joindre le commissariat central. 

S U R L E T R A J E T 
DU COMMISSARIAT 

Ahmed gémissait et gémis-
sait encore. I l était inconscient, 
l.t's flics se sont adresses à lui. 
Ils l'ont imité, d'abord comme 
ça, puis en faisant des bruita­
ges dans le micro du mégapho­
ne (qu'ils ont confisque aux 
résidents). I n manipulant le 
mégaphone, ils l'ont fait hur­
ler et l'idée leur est venue 
d'approcher le mégaphone d'Ah­
med. Finalement, Us lui ont 
appliqué l'appareil contre ta tê­
te, tout en le faisant marcher 
à pleine puissance et en lui 
criant dans les oreilles. On est 
arrivé à proximité de la ville 
et l isse sont calmés. 

D A N S L E 
l O v I M I S S A R I A T 

Dès qu'on est descendu de la 
camionneetc, des photos ont été 
prises. Je me rappelle mètre 
demandée comment le journalis­
te avait eu vent de l'affaire, 
vu la rapidité avec laquelle 
s'étaient déroulés les événe­
ments. L a camarade et moi. 
nous sommes entrées en pre­
mier dans la pièce oO se trou­
vaient les cellules. On nous a 
demandé nos papiers ; on a dû 
vider nos poches, mettre dans 
une caisse les objets qu'on pos­
sédait : montres, bagues ( j 'ai 
même dû y mettre mes lunet-
te i ) . 

Après avoir relevé nos 
noms, prénoms, adresses, ils 
nous ont mises ensemble (la 
camarade et moi dans la même 
cellule). J e dois dire qu'à ce 
moment, jusqu'au moment ou 
ils nous ont relâchées, ils ont 
été corrects avec nous. On ne 
peut pas en dire autant pour 

les résidents. Sans être frappés, 
ils ont été sans cesse bousculés. 
On les a fouillés, on a récupère 
ce qui était dans leurs poches 
pour le mettre dans de petits 

casiers. U y avait alors cinq ré­
sidents. Puis Ahmed est venu 
(bien quelques minutes après les 
autres), tenu par deux flics, 
parce qu'i l était complètement 
dans le cirage. I l s'est affalé 

ar terre ; les flics l'ont alors 
ouille et l'ont emmené rejoin­

dre les autres résidents en cel­
lule. Quelque temps après, le 
commissaire est venu me cher­
cher pour une déposition. On a 
dit à l'autre camarade qu'elle 
passerait devant le procureur 
de la République pour outrage 
à magistrat et qu'elle resterait 
donc en cellule toute la nuit. 
J ' a i demandé à rester avec elle 
(refus). J e suis repartie du corn-
missariat un peu plus d'une heu­
re après y être rentrée. 

Ce n'était pas à MeU, mais à Paris. Ce n'était pas en 197H, mais en 1962. C'était Charonne en pleine 
guerre d'Algérie. C'est toujours l'attitude envers les tmvailleurs immigrés. 


